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Introduction


La disparition de Staline (5 mars 1953) marque, au milieu chronologique des sept décennies d’existence de l’Union soviétique, une étape décisive, la fin d’une époque, sinon la fin d’un système. En quelques années, l’Union soviétique passe d’un système qui peut être qualifié de totalitaire à un système autoritaire et policier, qui conserve certains traits totalitaires, notamment la dictature du Parti qui continue à s’exercer au nom du marxisme-léninisme, doctrine « scientifique » seule capable de rendre compte du « mouvement de l’Histoire ». Mais, derrière les réalités et les apparences d’un système immuable, les espaces d’autonomie se développent ; une nouvelle société, des économies parallèles, héritées du passé (les lopins paysans individuels) ou révélatrices des faiblesses du secteur d’État (les différentes formes de « marché noir »), des contre-cultures se constituent.

Du milieu des années 1950 au début des années 1990, trois périodes s’individualisent : une décennie de sortie du stalinisme, marquée par une tentative illusoire de « retour aux normes léninistes » ; deux décennies d’immobilisme politique, au cours desquelles le pouvoir politique, incapable d’impulser, de mobiliser, laisse filer une économie et une société qu’il sera impossible, lorsque viendra le temps des réformes, de rétablir ou de reprendre en mains ; cinq années de réformes accélérées, la « perestroïka », qui débouchent, contrairement au projet initial, sur l’implosion de l’URSS et sa disparition.

Les années Khrouchtchev sont à la fois celles de la sortie du totalitarisme stalinien – dépénalisation des relations sociales, fin des répressions de masse, déstalinisation mesurée – et celles des derniers grands mythes et des dernières mobilisations – « retour au léninisme », « construction du communisme », « campagne du maïs », « conquête des terres vierges ». L’échec des réformes khrouchtchéviennes, demi-mesures prises par un « homme du sérail », constitue un tournant, certes moins brutal que celui de 1953, mais néanmoins très important. Désormais, le pouvoir se contentera de gérer le quotidien plutôt que de mobiliser ou d’impulser, de maintenir le statu quo politique, social, économique, idéologique. Mais, dans un pays marqué par l’élévation générale du niveau d’instruction de la population, les seules méthodes policières de contrôle et de censure de l’information ne suffisent plus. Le pouvoir ne voit pas l’éclosion d’une société nouvelle, l’émergence d’une société civile. Quand, au milieu des années 1980, le nouveau secrétaire général du PCUS, Mikhaïl Gorbatchev, conscient de l’impasse dans laquelle se trouve le pays du « socialisme réel », tente d’impulser, d’en haut, une nouvelle réforme destinée à rendre plus efficace le système « sans en torpiller les valeurs », de libérer l’économie et la société du carcan du « système administratif de commandement » mis en place dans les années 1930, il déclenche une dynamique, faite de résistances et de débordements qu’il ne parviendra pas à maîtriser et qui, en quelques années, conduira à l’implosion du système.







PREMIÈRE PARTIE

LES ANNÉES KHROUCHTCHEV

(1953-1964)



CHAPITRE PREMIER

Les luttes pour la succession,
et l’émergence du projet khrouchtchévien (1953-1957)




I. – La réorganisation des pouvoirs

Staline ayant délibérément agi comme si sa succession ne devait jamais s’ouvrir, sa disparition suscite un immense désarroi qu’illustre la panique collective qui accompagne ses funérailles à Moscou, et qui fait des centaines de victimes. En l’absence de procédures officielles de transmission du pouvoir, une grande incertitude prévaut parmi les dirigeants soviétiques sur la succession du « Guide suprême ». Les principaux collaborateurs de Staline doivent à la fois assurer la continuité du système, se répartir les responsabilités, trouver un équilibre entre la prééminence – même atténuée – d’un seul et l’exercice de la collégialité et introduire un certain nombre de changements, sur la nécessité desquels existe un consensus. Néanmoins, ce consensus reste très imprécis ; la révision des priorités économiques et budgétaires, l’assouplissement d’un système répressif de moins en moins rentable, l’infléchissement de la politique étrangère constituent autant de points âprement débattus. Un débat qui, dans un système où le poids des factions et des clientèles est décisif, dépend en fait largement de la dynamique des affrontements liés à la succession de Staline.

Ces affrontements, au départ feutrés, débutent avant même l’annonce officielle de la mort du dictateur. Dans la nuit du 4 au 5 mars, les membres du Bureau du Présidium du Comité central – Beria, Boulganine, Vorochilov, Kaganovitch, Malenkov, Khrouchtchev, Pervoukhine et Sabourov – procèdent à une première répartition des postes et des responsabilités. Ils suppriment le Présidium élargi nommé au XIXe congrès, écartant ainsi les hommes nouveaux que Staline avait promus au cours des mois précédents. La première place dans la nouvelle hiérarchie revient à Malenkov, à qui échoient la présidence du Conseil des ministres et la direction du Secrétariat du Comité central. Malenkov est assisté de quatre vice-présidents : Beria, confirmé à la tête d’un ministère de l’Intérieur réunifié et donc encore plus puissant (le MVD absorbant le MGB), Molotov (Affaires étrangères), Boulganine et Kaganovitch. Quant à Khrouchtchev, il occupe la deuxième place au Secrétariat du Comité central.

Cette répartition hâtive, qui favorise la troïka Malenkov-Beria-Molotov, est bientôt jugée inégale par les autres membres du Présidium. Dès le 14 mars, avant même d’avoir pu affirmer ses prérogatives, Malenkov est contraint de choisir entre ses fonctions à la tête du gouvernement et celles du Secrétariat du Comité central. Il choisit les premières, laissant à Khrouchtchev la direction de l’appareil du Parti, poste clé permettant de contrôler la carrière des secrétaires des comités régionaux du Parti, véritables « barons » du système, base et principal contingent du Comité central.

En quelques semaines, des mesures spectaculaires sont prises, annonciatrices d’un nouveau climat politique. Le 27 mars, le Soviet suprême décrète une amnistie de tous les détenus dont la peine ne dépassait pas cinq ans, ainsi que de toutes les personnes condamnées pour abus de pouvoir, prévarication et abus de biens sociaux. À la suite de cette amnistie, 1 200 000 détenus – dans leur immense majorité, des droits communs – sont libérés. Leur retour dans les villes suscite, chez « l’honnête citoyen soviétique », un véritable vent de panique. Par son ampleur, l’amnistie prend le système judiciaire et policier au dépourvu : l’été 1953 marque incontestablement la fin d’un certain « ordre stalinien ».

Autre mesure qui bouleverse la population : le 4 avril, la Pravda annonce que l’« affaire des médecins » avait été montée de toutes pièces par la police politique. Et le communiqué émane du ministère de l’Intérieur, le MVD, dirigé désormais par Beria ! Quelques jours plus tard, le 10 avril, une résolution du Comité central du Parti condamne les « nombreuses violations de la légalité socialiste » dont s’étaient rendus coupables les organes de la sécurité d’État. Il ressort de ce texte que l’« affaire des médecins » n’avait pas été un accident isolé ; que la police politique s’était arrogé des pouvoirs exorbitants et que désormais le Parti était décidé à reprendre les choses en mains.

L’espoir engendré par ces textes suscite de nombreuses réactions : les parquets sont submergés de demandes de réhabilitation ; des émeutes éclatent dans les « camps spéciaux », notamment à Norilsk et à Vorkouta (mai-juin 1953), où les « politiques » protestent violemment contre leur exclusion de l’amnistie.

Le désarroi général d’une population désorientée par la mort du « Guide suprême » s’accroît encore quand il apparaît que c’est Beria lui-même qui a pris la tête du combat pour le rétablissement de la « légalité socialiste » ! Au nom de la « défense des nationalités », il purge le PC de Géorgie de tous les protégés de Staline, met en avant (notamment en Ukraine) les cadres des républiques non russes, dans l’espoir de se gagner une nouvelle clientèle. Le 2 juin 1953, Beria fait adopter par le gouvernement soviétique un mémorandum sur « la situation politique en RDA », dans lequel il prône notamment « l’abandon de la construction forcée du socialisme ». Les dirigeants est-allemands sont rapidement débordés par les manifestations de rue qui, les 16 et 17 juin, à Berlin-Est, tournent à l’émeute antisoviétique et anticommuniste, écrasée aussitôt par les chars soviétiques.

Les événements de Berlin-Est et, bien plus encore, la crainte de voir Beria élargir ses influences et ses clientèles au-delà de l’appareil omnipotent de la police politique poussent les autres dirigeants soviétiques, appuyés par les chefs militaires, désireux de voir l’armée retrouver sa prééminence sur la sécurité d’État, à se coaliser contre Beria. Celui-ci est arrêté lors d’une réunion du Présidium convoquée à la hâte le 26 juin 1953. Cette arrestation est formellement approuvée par les 216 membres du Comité central réunis en plénum du 2 au 7 juillet et informés, au cours d’une session secrète, des « activités criminelles de Beria ». Ce n’est qu’après cette procédure que la presse est autorisée enfin, le 10 juillet, à annoncer l’arrestation de l’ex-ministre de l’Intérieur. Officiellement, Beria est exécuté le 24 décembre 1953, à l’issue d’un procès à huis clos. Selon d’autres versions, il aurait été abattu aussitôt après son arrestation.

Les conditions de la chute de Beria, la dissimulation de son exécution sommaire derrière une fausse instruction et un faux procès, les chefs d’accusation fantaisistes, dans la plus pure tradition stalinienne, retenus contre lui, témoignent de la complexité de la situation politique de l’été 1953, des difficultés de passer à un système où l’arbitraire céderait le pas à la légalité. La toute-puissance de la sécurité d’État ne laisse en effet aux adversaires de Beria d’autre issue que celle du complot et de l’exécution immédiate du chef de la police, qui seule pouvait couper court à toute tentative de ses partisans d’organiser un contre-complot.

L’élimination de Beria est suivie d’un profond remaniement du ministère de l’Intérieur (MVD), qui perd notamment la gestion des camps, le Goulag relevant désormais du ministère de la Justice ; la police politique est réorganisée en organisme autonome sous le nom de « Comité à la sécurité d’État » (KGB), placé sous l’autorité du général Serov, proche de Khrouchtchev.

Tandis que le nom de Staline disparaît de la vie publique, que les médias débordent d’articles sur le « rétablissement de la légalité socialiste », des interrogations iconoclastes commencent à apparaître dans des essais, tel celui du critique V. Pomerantsev (De la sincérité en littérature) publié dans la revue Novyi Mir en décembre 1953, ou des romans, comme Le Dégel d’Ilya Ehrenbourg (publié dans la revue Znamia en avril 1954).





II. – Les débats économiques et sociaux : l’émergence du projet khrouchtchévien

Après la chute de Beria, les luttes de succession mettent aux prises Malenkov et Khrouchtchev, qui s’affrontent sur deux terrains : l’économie et le degré de participation sociale aux changements en cours. En matière économique, Malenkov défend une stratégie de développement de l’industrie légère, permettant une baisse des prix des biens de consommation. Khrouchtchev, de son côté, conscient des immenses problèmes que connaît le secteur agricole, insiste davantage sur la nécessité de développer l’agriculture, répondant ainsi à la demande la plus urgente d’une population aux prises avec le problème endémique du ravitaillement. Cette politique passe par un relèvement important des prix d’achat, par l’État, des productions des kolkhozes, au bord de la faillite, et par une extension rapide des emblavures, seule manière d’assurer une croissance rapide de la production agricole. La mise en valeur des terres vierges du Kazakhstan, de l’Oural et de la Sibérie assurant d’importantes commandes en machines agricoles à l’industrie, Khrouchtchev se pose habilement, par cette nouvelle « alliance » agriculture-industrie lourde, en défenseur des intérêts de la majorité de la population et de ceux du puissant lobby industriel. En s’attaquant résolument, dès l’été 1953, au problème de fond de l’économie soviétique, il acquiert ainsi un avantage politique sur son principal rival, Malenkov.

Dressant devant le Comité central, réuni en plénum en septembre 1953, un tableau très sombre de la situation agricole, Khrouchtchev fait adopter un substantiel relèvement des prix payés par l’État aux kolkhozes (+ 550 % pour la viande, + 200 % pour le lait et le beurre, + 50 % pour les céréales), mesure indispensable pour éviter un effondrement complet d’une agriculture ponctionnée à des prix qui n’avaient pas été relevés depuis près de quinze ans. Ces hausses s’accompagnent d’une réduction des livraisons obligatoires, de la suppression des dettes des kolkhozes, de l’abaissement des taxes sur les lopins individuels et sur le produit des ventes au marché libre. Après des décennies de baisse, le revenu des kolkhoziens augmente jusqu’en 1957-1958.

Quelques mois plus tard (début mars 1954), Khrouchtchev fait entériner, par le Comité central, un vaste projet de mise en valeur des « terres vierges » du Nord-Kazakhstan, de Sibérie, de l’Altaï et du sud de l’Oural. En trois ans, 37 millions d’hectares – 30 % de la superficie cultivée jusqu’alors en URSS – sont mis en valeur par des centaines de milliers de jeunes mobilisés pour l’occasion. Initialement, ce programme apparaît comme une réponse à court terme aux insuffisances de la production céréalière, une manière extensive d’utiliser pour un temps des terres potentiellement très riches. Après une mauvaise récolte (1954) due à une forte sécheresse, le pari des « terres vierges » est, pendant quelques années, payant. En 1956, année record pour la production céréalière (125 Mt), la part des « terres vierges » représente 50 % de la récolte totale. Rapidement, cependant, l’opération s’avère difficile à gérer : les zones de production, très éloignées des zones de consommation, soumises de surcroît à des conditions climatiques très instables, nécessitent des investissements de plus en plus lourds et posent de gros problèmes d’acheminement des produits sur un réseau de transports saturé.

À partir de 1955, Khrouchtchev lance une nouvelle mobilisation, celle du maïs. En deux ans (1955-1957), 18 millions d’hectares sont ensemencés, y compris dans des régions peu propices à la culture de cette plante censée résoudre le grave problème fourrager. Déjà s’affirment ces actions désordonnées, ces mobilisations intempestives autour d’un projet-fétiche, qui marquent profondément les « années Khrouchtchev ».

Tout en capitalisant à son profit les premiers résultats, encourageants, des réformes dans l’agriculture – la production agricole s’accroît globalement de 25 % entre 1953 et 1956 –, le premier secrétaire tente de promouvoir un nouvel activisme social censé révéler les « inépuisables réserves de productivité » des travailleurs soviétiques. Cette politique populiste passe notamment par la revitalisation des syndicats, la mise en place de pratiques de médiation, la dépénalisation des relations de travail, l’abandon des formes les plus criantes de coercition, la « participation des travailleurs au maintien de l’ordre ». Les « lois scélérates » de 1938-1940, instituant la responsabilité pénale pour les retards, les absences et les départs injustifiés, sont abolies avec, pour principale conséquence, un accroissement considérable de la mobilité de la main-d’œuvre. L’organisation de droujines, ces milices populaires placées sous l’autorité d’un représentant du Parti, illustre le nouveau style de « mobilisation des masses ».

Plus de participation, plus de mobilité, un assouplissement certain des contrôles policiers – autant d’éléments d’un « cours nouveau », apprécié surtout par le petit peuple dans la mesure où il s’accompagne d’une amélioration de la situation matérielle. Pendant cinq années consécutives (1953-1958), le niveau de vie des travailleurs salariés urbains progresse, tant en ce qui concerne les salaires (+ 6 % par an en moyenne) que la consommation (fruits frais : + 340 %, viande : + 50 %). La durée hebdomadaire du travail passe de quarante-huit à quarante-deux heures ; les âges de la retraite sont abaissés à 60 ans (hommes) et 55 ans (femmes). Enfin, la construction de logements, totalement négligée sous Staline, connaît un essor considérable. En dix ans (1955-1964), le parc immobilier urbain s’accroît de 80 %. Ces améliorations dans la vie quotidienne de dizaines de millions de Soviétiques contribuent à l’ascension politique de Khrouchtchev, qui réussit habilement à s’identifier à cette politique nouvelle de développement de la consommation, de forte croissance et de relâchement des pratiques coercitives qui avaient marqué toute la vie sociale jusqu’en 1953.

Tous ces changements sont désormais solennellement entérinés par les instances dirigeantes du Parti. À partir de l’été 1953, le Comité central redevient, comme dans les années 1920, une sorte de « parlement soviétique », devant lequel sont exposés les différends entre les membres du Présidium. Dans ce contexte, les fonctions de Khrouchtchev à la tête des nominations des appareils du Parti s’avèrent décisives. Entre 1953 et 1956, il renouvelle 45 des 84 premiers secrétaires de république ou de région. S’appuyant sur une clientèle politique formée des apparatchiki régionaux, Khrouchtchev prend ainsi progressivement un avantage décisif sur Malenkov. Le plénum du Comité central de janvier 1955 critique sévèrement celui-ci pour ses erreurs dans la politique agricole au début des années 1950 et ses « tendances droitières ». Le 8 février 1955, Malenkov est contraint de présenter sa démission devant le Soviet suprême et de céder la direction du gouvernement à Boulganine. Le mois suivant, un autre stalinien endurci, Lazar Kaganovitch, est écarté de la direction de la planification industrielle. Quant à l’inamovible ministre des Affaires étrangères de Staline, Viatcheslav Molotov, il est contraint de reconnaître publiquement sa « position erronée » dans le domaine des relations internationales (hostilité à la réconciliation soviéto-yougoslave) au plénum du Comité central de juillet 1955.





III. – Les changements en politique extérieure

Au cours des années 1953-1956, la politique extérieure soviétique s’oriente vers l’instauration progressive de relations privilégiées avec la Chine, la réconciliation avec la Yougoslavie, la recherche empirique d’une détente avec l’Occident, l’établissement de contacts avec les pays neutres du Tiers Monde.

Le 26 mars 1953, l’URSS signe avec la Chine un important accord de coopération s’engageant à lui fournir une aide substantielle pour la mise en œuvre de près de 150 complexes industriels. En octobre 1954, Khrouchtchev, Boulganine et Mikoïan se rendent à Pékin pour compléter cet accord par l’octroi de nouveaux crédits. Ils s’engagent à évacuer Port-Arthur et Dairen, à céder tous leurs intérêts économiques en Mandchourie. Chinois et Soviétiques coopèrent étroitement, et sur un pied d’égalité, à la résolution de deux graves crises internationales : la guerre de Corée et la guerre d’Indochine. À la conférence de Genève, Chinois et Soviétiques, soucieux d’aboutir, exercent une influence modératrice sur la délégation vietnamienne. Cette nouvelle façon de traiter la Chine en allié privilégié contribue incontestablement à l’assainissement des relations sino-soviétiques qui, rétrospectivement, ne furent jamais aussi bonnes que durant cette période (1954-1956).

À l’égard de la Yougoslavie, la rupture avec l’héritage stalinien est brutale. En décembre 1953, parmi les accusations formulées officiellement contre Beria, figurait encore la « tentative d’établir des contacts avec la clique titiste ». Dès l’été 1954, cependant, Khrouchtchev commence, malgré l’opposition de Molotov, à préparer le rapprochement avec Tito. Celui-ci est concrétisé lors de la venue, à Belgrade, du 26 mai au 3 juin 1955, de Khrouchtchev, Boulganine et Mikoïan. À l’issue d’une semaine de négociations serrées, Tito obtient pleine et entière satisfaction. La déclaration commune publiée le 2 juin 1955 proclame que « les questions d’organisation internes, de systèmes sociaux et des différentes formes du développement socialiste regardent exclusivement les peuples des différents pays ». La réconciliation soviéto-yougoslave introduit un pluralisme de fait au sein du bloc de l’Est. Pour les États de l’Europe de l’Est qui s’étaient vu imposer le modèle soviétique comme seule voie socialiste possible, la reconnaissance, même circonspecte, de la légitimité de la voie yougoslave par l’URSS ouvre la voie à de profondes remises en cause.

Dans le domaine des relations Est-Ouest, les nouveaux dirigeants soviétiques esquissent – à des degrés divers, Molotov se montrant beaucoup plus réticent que Khrouchtchev – une détente. Celle-ci se manifeste dans leur empressement de mettre fin à la guerre de Corée, comme dans leur volonté d’aboutir dans les négociations de Genève. Mais le principal problème des relations Est-Ouest reste celui du réarmement de l’Allemagne. L’URSS redoute particulièrement les projets occidentaux d’une Communauté européenne de défense (CED) qui auraient intégré les armées européennes et à laquelle l’Allemagne de l’Ouest aurait pris part. Si le projet de Communauté européenne de défense échoue finalement, les accords de Paris d’octobre 1954 scellent toutefois l’inclusion de l’Allemagne de l’Ouest dans l’organisation militaire de l’Alliance atlantique. En réponse à cette initiative occidentale, l’URSS convoque à Varsovie, en mai 1955, une conférence des pays de l’Europe de l’Est, pour procéder à la création du pacte de Varsovie. Ce pacte institutionnalise les rapports entre l’URSS et ses satellites, qui avaient reposé jusque-là sur la seule autorité incontestée de Staline et sur des accords bilatéraux, et légalise, sur le long terme, la présence des troupes soviétiques en Europe de l’Est, facteur qui devait s’avérer d’une importance décisive dans les moments de crise interne qu’allait connaître la région.

Le lendemain de la signature du pacte de Varsovie, le 15 mai 1955, l’URSS, les États-Unis, la Grande-Bretagne et la France signent le « Traité d’État » avec l’Autriche. Par ce traité, l’URSS accepte de retirer ses troupes d’Autriche. L’Autriche, de son côté, s’engage à pratiquer la plus stricte neutralité ; toutefois son appartenance à l’ONU et au Conseil de l’Europe est reconnue. Ce traité contribue à atténuer la tension Est-Ouest.

Dans le schéma d’un monde bipolaire partagé en deux camps antagonistes, les États nouvellement indépendants du Tiers Monde ne se voyaient attribuer aucune place ou rôle significatifs. À partir de 1954-1955, la diplomatie soviétique commence à reconnaître cependant une certaine valeur au neutralisme. Le rapport des forces entre les deux camps ne permettant pas d’entrevoir une expansion, à court terme, du système socialiste mondial, il paraît opportun aux dirigeants soviétiques d’encourager la volonté d’indépendance des pays neutres qui refusent de s’intégrer aux alliances militaires recherchées par les États-Unis. C’est ainsi qu’à l’automne 1955 Khrouchtchev et Boulganine se rendent en Inde, en Birmanie et en Afghanistan, accordant à ces pays d’importants crédits destinés au développement des économies locales. Néanmoins, les non-alignés, réunis à Bandoeng en avril 1955, demeurent assez réticents à l’égard de l’URSS, qui n’est pas invitée à cette conférence fondatrice.





IV. – Le XXe congrès : les débuts d’une déstalinisation contrôlée

Le XXe congrès du PCUS, auquel participent les délégués de 55 partis communistes étrangers et 1 436 délégués du PCUS, se réunit le 14 février 1956, huit mois avant la date réglementaire, pour faire le point sur le chemin parcouru depuis la mort de Staline et entériner les évolutions et les ruptures qui s’étaient produites au cours des trois dernières années.

Plaçant le rapport général sous l’invocation du léninisme, Khrouchtchev souligne l’importance de la détente internationale, fondée sur une nouvelle « ligne générale de la politique extérieure de l’URSS » – la « coexistence pacifique ». Il reconnaît – autre rupture capitale avec la théorie et la pratique staliniennes – le pluralisme des voies au socialisme, selon les conditions propres à chaque peuple.

Sur le plan politique et idéologique, le discours de Khrouchtchev reste néanmoins assez prudent. Il se borne à un bref rappel des crimes commis par la « clique de Beria » et à l’apologie de la direction collégiale. « Rétablir et consolider le principe léniniste de direction collective », tel est le leitmotiv politique de la plupart des interventions au congrès.

Ce qui allait faire cependant du XXe congrès un événement majeur, ce fut, dans la nuit du 24 au 25 février 1956, après la clôture officielle du congrès, la divulgation, par Khrouchtchev, devant les seuls délégués soviétiques, du « Rapport secret ». Ce texte expliquait comment s’était développé le « culte de la personnalité » et quelles en avaient été, pendant vingt ans, les manifestations et les conséquences. Le rapport analysait la perversion du « centralisme démocratique » par Staline, évoquait les purges et les « méthodes illégales d’instruction » qui avaient conduit de nombreux communistes aux aveux les plus insensés, révélait la responsabilité de Staline dans les désastres de 1941-1942, soulignait le rôle de Staline dans la déportation, en 1943-1944, des peuples caucasiens injustement accusés de collaboration, dans le conflit avec Tito, dans la fabrication de faux complots, en 1948 (« affaire de Leningrad »), 1951 (« affaire de Mingrélie »), et 1953 (« affaire des médecins »). Ressortait de ce texte, lu quatre heures durant par Khrouchtchev, une nouvelle image de Staline – celle d’un tyran fabriquant jour après jour son culte, d’un dictateur incompétent, responsable de la situation économique désastreuse de son pays en 1953. Ce texte restait toutefois très sélectif – et superficiel – dans sa condamnation du stalinisme. Ce caractère sélectif apparaissait aussi bien dans la chronologie de la « déviation » stalinienne (datée de 1934, elle excluait notamment du chapitre des erreurs et des crimes la dékoulakisation et les grandes famines du début des années 1930) que dans le choix des victimes mentionnées (toutes des dirigeants communistes, généralement de stricte obédience stalinienne et non les simples citoyens, principales victimes du régime). En circonscrivant le champ des répressions, le rapport éludait la question cruciale : celle de la responsabilité du Parti, dans son ensemble, envers la société.

Dès la fin du congrès, le texte est – toujours sur instruction de Khrouchtchev, désireux de pousser son avantage – envoyé à l’impression et largement diffusé. Dans un premier temps, il est décidé que seuls les membres du Parti en prendraient connaissance. Mais, bientôt, le champ des auditeurs est élargi à tous les citoyens. Des réunions sont tenues partout, y compris dans les écoles. Ainsi, en quelques semaines, des dizaines de millions de Soviétiques entendirent ce que, le 24 février 1956, seuls devaient savoir les communistes les plus éminents et les plus avertis. Les réactions, comme en témoignent les documents d’archives aujourd’hui disponibles, furent très diverses : désorientation du plus grand nombre, « suivisme » de la plupart des communistes, qui soutinrent le « cours nouveau » en espérant qu’ils ne seraient pas mis en cause pour leur activisme passé, volonté d’une petite minorité d’aller plus loin dans la dénonciation du stalinisme.





V. – Le « Grand Retour »

Admirablement décrit par Vassilii Grossman dans Tout passe, le milieu des années 1950 est celui du « Grand Retour » des proscrits du régime stalinien. Le Goulag se dépeuple rapidement : en deux ans (début 1954-début 1956), le nombre de « politiques » diminue de 75 %, passant de 467 000 à 114 000. À la fin de 1957, il ne reste plus que 11 000 « politiques » dans les camps. De 2,5 millions à la mort de Staline, le nombre total des détenus du Goulag passe sous la barre du million en 1956. En outre, l’immense majorité de 2,7 millions de « déplacés spéciaux » – ex-koulaks, personnes appartenant à l’un des nombreux « peuples punis » pour « collaboration avec l’ennemi » (Allemands de la Volga, Tchétchènes, Ingouches, Karatchaïs, Balkars, Tatars de Crimée, Kalmyks, etc.) et autres « nationalistes » (notamment baltes, ukrainiens) – bénéficie, entre 1954 et 1957, d’une mesure d’amnistie. Au 1er janvier 1957, il ne reste qu’un peu plus de 200 000 « déplacés spéciaux » assignés à résidence. Dans les faits, néanmoins, il subsiste souvent une grande différence entre le statut juridique et la réalité du retour. Ainsi, si les Tchétchènes, Ingouches, Balkars, Karatchaïs et Kalmouks, réhabilités en février 1957, sont autorisés à rentrer chez eux, les Allemands de la Volga et les Tatars de Crimée sont contraints de rester sur leur lieu d’exil.

Le système des camps est profondément remodelé. Peu à peu disparaît le rôle pionnier des camps dans la colonisation et l’exploitation des richesses naturelles du Grand Nord et de l’Extrême-Orient. Désormais, les camps se réinstallent en majorité dans la partie européenne de l’URSS. Le détenu n’est plus qu’un droit commun (on compte moins de 2 000 « contre-révolutionnaires » condamnés par an, dont les trois quarts pour « agitation et propagande antisoviétique », dans les années 1960-1970), et l’enfermement reprend la fonction régulatrice qu’il a dans toute société, gardant ici toutefois des spécificités propres à un système qui n’est pas celui de l’État de droit. Aux criminels s’ajoutent en effet, au gré de campagnes réprimant sporadiquement tel ou tel comportement soudainement jugé déviant (alcoolisme, hooliganisme, parasitisme, « esprit d’entreprise »), des citoyens « ordinaires ». Les fonctions du camp changent, elles aussi. Les grands ensembles de production d’importance nationale, les immenses complexes pénitentiaires staliniens se fragmentent et s’intègrent dans l’économie locale. Les détenus ne sont plus les instruments d’un « grand projet ». Ils deviennent un appoint de main-d’œuvre bon marché, peu exigeante pour des entreprises en manque permanent de bras.

De nouveaux « fondements du droit pénal socialiste » sont définis par le Soviet suprême, en décembre 1958. Ils font notamment disparaître les abus les plus criants de la législation pénale de l’ère stalinienne. La notion d’« ennemi du peuple » est abolie ; l’âge de la responsabilité pénale est relevé de 14 à 16 ans ; les juridictions d’exception retrouvent un caractère réellement exceptionnel. Toutes ces mesures marquent une rupture avec les pratiques en vigueur depuis les années 1930.





VI. – Du XXe congrès à l’élimination du groupe « antiparti » (février 1956-juin 1957)

Au XXe congrès, Khrouchtchev avait remporté un succès partiel, mais certain. S’il avait échoué à modifier la composition du Politburo concernant les titulaires, il y avait fait entrer comme suppléants plusieurs de ses partisans, promus également au Secrétariat du Comité central (Joukov, Brejnev, Chepilov, Fourtseva). Cependant, passé le choc du XXe congrès, et tandis que de la société montent avec une force croissante les interrogations, la résistance à la déstalinisation s’organise, la majorité des cadres du Parti redoutant d’être un jour sommés de rendre compte de leur passé, si la déstalinisation venait à s’emballer.

Réuni en plénum, le comité central adopte, le 30 juin 1956, une résolution très en retrait sur le « Rapport secret », intitulée « Du dépassement du culte de la personnalité et de ses conséquences », texte qui allait rester, jusqu’au XXIIe congrès, le fondement idéologique du conservatisme poststalinien. Malgré ses « défauts personnels », ses « abus de pouvoir », Staline y est qualifié de « grand théoricien et organisateur » qui a su « bâtir le socialisme ». Cette offensive des conservateurs survient après les graves événements qui secouent, en octobre-novembre 1956, la Pologne et la Hongrie. En Pologne, les révélations du XXe congrès, la reconnaissance, par la direction du PCUS, de la pluralité des voies vers le socialisme ont provoqué une crise de conscience à la fois à l’intérieur du Parti et de la société en général. Des émeutes antistaliniennes et antisoviétiques éclatent, en juin 1956, à Poznan. À la mi-octobre, Ochab, qui avait succédé à Bierut à la tête du parti polonais, est contraint, sous la pression de l’opinion publique, de céder son poste à Gomulka, dirigeant communiste emprisonné sous Staline et devenu le champion d’une « voie polonaise vers le socialisme ». Le 19 octobre, Khrouchtchev, accompagné de Molotov, Mikoïan et Boulganine, se rend à Varsovie pour tenter de renverser la situation, au moment même où le Comité central du Parti communiste polonais s’apprête à entériner la nomination de l’équipe Gomulka. Après avoir ordonné un mouvement de chars soviétiques sur Varsovie, Khrouchtchev décide, in extremis, de composer avec la nouvelle équipe polonaise. Les dirigeants soviétiques acceptent les revendications des Polonais à l’exercice de leur souveraineté nationale, le départ du maréchal-ministre de la Défense Rokossovski, ainsi que des conseillers soviétiques, en échange du maintien de la Pologne dans le cadre du système des démocraties populaires. La reculade soviétique porte sérieusement atteinte, parmi les cadres du PCUS, au prestige de Khrouchtchev.
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